
Commentaire d'arrêt

Par jasmine30, le 01/03/2021 à 17:11

Quelqu'un pourrait m'aider a faire ce commentaire d'arrêt stp j'y arrive pas....

Document n° 13 : CE, 11 de?cembre 2020, Commune de Chalon-sur-Sao?ne Vu la 
proce?dure suivante :

La Ligue de de?fense judiciaire des musulmans a demande? au tribunal administratif de Dijon 
d'annuler pour exce?s de pouvoir la de?cision du maire de la commune de Chalon-sur-
Sao?ne, re?ve?le?e par un communique? de presse du 16 mars 2015, de ne plus proposer 
dans les restaurants scolaires municipaux de menus de substitution aux plats contenant du 
porc et la de?cision implicite de rejet ne?e du silence garde? par le maire sur son recours 
gracieux du 15 mai 2015 dirige? contre cette de?cision. Par ailleurs, la Ligue de de?fense 
judiciaire des musulmans, Mme A... B..., Mme E... et M. D... C... ont demande? a? ce me?me 
tribunal d'annuler pour exce?s de pouvoir la de?libe?ration du 29 septembre 2015 du conseil 
municipal de la commune de Chalon- sur-Sao?ne approuvant le re?glement des restaurants 
scolaires municipaux, en tant qu'il pre?voit que ne soit plus propose? qu'un seul type de repas 
a? l'ensemble des enfants inscrits dans les restaurants scolaires de la commune. Par un 
jugement n° 1502100, 1502726 du 28 aou?t 2017, le tribunal administratif de Dijon a fait droit 
a? ces demandes.

Par un arre?t n° 17LY03323, 17LY03328 du 23 octobre 2018, la cour administrative d'appel 
de Lyon a, sur appel de la commune de Chalon-sur-Sao?ne, annule? ce jugement et, statuant 
apre?s e?vocation, annule? la de?cision du maire de Chalon-sur-Sao?ne re?ve?le?e par le 
communique? de presse du 16 mars 2015 et la de?libe?ration du conseil municipal de Chalon-
sur-Sao?ne du 29 septembre 2015.

Par un pourvoi sommaire, un me?moire comple?mentaire et un me?moire en re?plique, 
enregistre?s le 21 de?cembre 2018 et les 5 fe?vrier et 12 juillet 2019 au secre?tariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, la commune de Chalon-sur-Sao?ne demande au Conseil d'Etat 
:

1°) d'annuler cet arre?t, en tant qu'il annule la de?cision du maire de Chalon-sur-Sao?ne 
re?ve?le?e par le communique? de presse du 16 mars 2015 et la de?libe?ration de son 
conseil municipal du 29 septembre 2015 ;

2°) re?glant l'affaire au fond, de faire droit dans cette mesure a? son appel. Vu les autres 
pie?ces du dossier ;



Vu :

- la Constitution, notamment son Pre?ambule ;

- la convention europe?enne de sauvegarde des droits de l'homme et des liberte?s 
fondamentales ;

- la loi du 9 de?cembre 1905 concernant la se?paration des Eglises et de l'Etat ; - la loi n° 91-
647 du 10 juillet 1991 ;
- le code de l'e?ducation ;
- le code ge?ne?ral des collectivite?s territoriales ;

- le code de justice administrative ;
Apre?s avoir entendu en se?ance publique :
- le rapport de M. Philippe Ranquet, mai?tre des reque?tes,
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- les conclusions de M. Laurent Cytermann, rapporteur public ;

La parole ayant e?te? donne?e, apre?s les conclusions, a? la SCP Boutet-Hourdeaux, avocat 
de la commune de Chalon-sur-Sao?ne et a? la SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia, 
avocat de la Ligue de de?fense judiciaire des musulmans ;

Conside?rant ce qui suit :

1. La Ligue internationale contre le racisme et l'antise?mitisme justifie d'un inte?re?t suffisant 
au rejet du pourvoi de la commune de Chalon-sur-Sao?ne. Ainsi, son intervention est 
recevable.

2. Il ressort des pie?ces du dossier soumis aux juges du fond que par un communique? de 
presse publie? le 16 mars 2015 et intitule? : " restauration scolaire a? Chalon : retour au 
principe de lai?cite? ", le maire de Chalon-sur-Sao?ne a de?cide? de mettre un terme " a? la 
pratique installe?e dans la collectivite? depuis 31 ans, qui consistait a? proposer un menu de 
substitution de?s lors qu'un plat contenant du porc e?tait servi dans les cantines ". Par une 
de?libe?ration du 29 septembre 2015, au motif que " le principe de lai?cite? interdit la prise en 

Copyright © 2025 Juristudiant.com - Tous droits réservés



conside?ration de prescriptions d'ordre religieux dans le fonctionnement d'un service public ", 
le conseil municipal de Chalon-sur- Sao?ne a modifie? le re?glement inte?rieur des 
restaurants scolaires afin qu'il ne soit plus propose? qu'un seul type de repas a? l'ensemble 
des enfants inscrits dans les restaurants scolaires de la commune. Par un jugement du 28 
aou?t 2017, le tribunal administratif de Dijon a fait droit aux demandes de la Ligue de 
de?fense judiciaire des musulmans, de Mme A... B..., de Mme E... et de M. D... C... tendant 
a? l'annulation de ces deux de?cisions. Par un arre?t du 23 octobre 2018, la cour 
administrative d'appel de Lyon, apre?s avoir annule? ce jugement, a prononce? l'annulation 
de la de?cision du maire de Chalon-sur-Sao?ne re?ve?le?e par le communique? de presse 
du 16 mars 2015 et de la de?libe?ration de son conseil municipal du 29 septembre 2015. La 
commune de Chalon-sur-Sao?ne se pourvoit en cassation contre cet arre?t, en tant qu'il 
annule ces deux de?cisions.

3. En premier lieu, si, en principe, le fait qu'une de?cision administrative ait un champ 
d'application territorial fait obstacle a? ce qu'une association ayant un ressort national justifie 
d'un inte?re?t lui donnant qualite? pour en demander l'annulation, il peut en aller autrement 
lorsque la de?cision soule?ve, en raison de ses implications, notamment dans le domaine des 
liberte?s publiques, des questions qui, par leur nature et leur objet, exce?dent les seules 
circonstances locales. Eu e?gard a? l'objet de cette association, la Ligue de de?fense 
judiciaire des musulmans a un inte?re?t a? agir a? l'encontre de la de?cision du maire de 
Chalon-sur-Sao?ne du 16 mars 2015 et de la de?libe?ration de son conseil municipal du 29 
septembre 2015 de?cidant de mettre un terme a? la pratique consistant a? proposer un menu 
de substitution de?s lors qu'un plat contenant du porc e?tait servi dans les cantines 
municipales, qui pre?sentent, dans la mesure ou? elles cherchent a? interdire une pratique 
susceptible d'e?tre rencontre?e dans d'autres communes, une porte?e exce?dant leur seul 
objet local. Par suite, le moyen tire? de ce que la cour aurait commis une erreur de droit en 
retenant que la Ligue de de?fense judiciaire des musulmans disposait d'un inte?re?t a? agir 
contre ces deux de?cisions doit e?tre e?carte?.

4. En deuxie?me lieu, il ressort des pie?ces du dossier soumis aux juges du fond que dans 
son me?moire en re?plique pre?sente? devant le tribunal administratif de Dijon, la Ligue de 
de?fense judiciaire des musulmans avait souleve? les moyens tire?s de ce que, d'une part, la 
commune de Chalon-sur-Sao?ne faisait une appre?ciation errone?e des principes de lai?cite? 
et de neutralite? du service public en estimant qu'ils faisaient obstacle a? ce qu'elle puisse 
servir des menus de substitution dans les cantines scolaires municipales, et d'autre part, 
qu'elle ne de?montrait pas que cette pratique ait engendre? des difficulte?s particulie?res 
d'organisation du service public de la restauration scolaire. Par suite, le moyen tire? de ce que 
la cour aurait releve? d'office ces moyens ne peut qu'e?tre e?carte?.
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5. En troisie?me lieu, aux termes de l'article 10 de la De?claration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Nul ne doit e?tre inquie?te? pour ses opinions, me?me religieuses, pourvu 
que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public e?tabli par la loi ". Aux termes des trois 
premie?res phrases du premier aline?a de l'article 1er de la Constitution : " La France est une 
Re?publique indivisible, lai?que, de?mocratique et sociale. Elle assure l'e?galite? devant la loi 
de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les 
croyances. ". Aux termes de l'article 1er de la loi du 9 de?cembre 1905 concernant la 
se?paration des Eglises et de l'Etat : " La Re?publique assure la liberte? de conscience. Elle 
garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions e?dicte?es ci-apre?s dans 
l'inte?re?t de l'ordre public ". Aux termes de l'article 2 de la me?me loi : " La Re?publique ne 
reconnai?t, ne salarie ni ne subventionne aucun culte ". Aux termes de l'article L. 141-2 du 
code de l'e?ducation : " L'Etat prend toutes dispositions utiles pour assurer aux e?le?ves de 
l'enseignement public la liberte? des cultes et de l'instruction religieuse ".

6. S'il n'existe aucune obligation pour les collectivite?s territoriales gestionnaires d'un service 
public de restauration scolaire de distribuer a? ses usagers des repas diffe?rencie?s leur 
permettant de ne pas consommer des aliments proscrits par leurs convictions religieuses, et 
aucun droit pour les usagers qu'il en soit ainsi, de?s lors que les dispositions de l'article 1er 
de la Constitution interdisent a? quiconque de se pre?valoir de ses croyances religieuses 
pour s'affranchir des re?gles communes re?gissant les relations entre collectivite?s publiques 
et particuliers, ni les principes de lai?cite? et de neutralite? du service public, ni le principe 
d'e?galite? des usagers devant le service public, ne font, par eux-me?mes, obstacle a? ce 
que ces me?mes collectivite?s territoriales puissent proposer de tels repas.

7. Lorsque les collectivite?s ayant fait le choix d'assurer le service public de restauration 
scolaire de?finissent ou rede?finissent les re?gles d'organisation de ce service public, il leur 
appartient de prendre en compte l'inte?re?t ge?ne?ral qui s'attache a? ce que tous les enfants 
puissent be?ne?ficier de ce service public, au regard des exigences du bon fonctionnement 
du service et des moyens humains et financiers dont disposent ces collectivite?s.

8. Il re?sulte de ce qui pre?ce?de qu'en jugeant que les principes de lai?cite? et de neutralite? 
du service public ne faisaient, par eux-me?mes, pas obstacle a? ce que les usagers du 
service public facultatif de la restauration scolaire se voient offrir un choix leur permettant de 
be?ne?ficier d'un menu e?quilibre? sans avoir a? consommer des aliments proscrits par leurs 
convictions religieuses, la cour n'a, contrairement a? ce que soutient la commune 
reque?rante, ni commis d'erreur de droit, ni me?connu les principes de lai?cite?, de 
neutralite? et d'e?galite? des usagers devant le service public.

9. En quatrie?me lieu, si la commune de Chalon-sur-Sao?ne soutenait que la distribution de 
menus de substitution me?connaissait les principes de lai?cite?, de neutralite? du service 
public et d'e?galite? entre ses usagers dans la mesure ou? elle revenait en pratique a? cre?er 
une situation de stigmatisation des enfants concerne?s, de?s lors qu'ils pouvaient e?tre 
regroupe?s sur les me?mes tables pour faciliter la distribution des repas, et un fichage des 
enfants inscrits a? la cantine scolaire faisant apparai?tre, implicitement mais 
ne?cessairement, leur appartenance religieuse en me?connaissance de la loi du 6 janvier 
1978 relative a? l'informatique et aux liberte?s et de l'article 226-16 du code civil, il ne re?sulte 
pas des pie?ces du dossier soumis aux juges du fond qu'elle ait apporte? des e?le?ments de 
nature a? de?montrer l'existence de telles pratiques. Par suite, c'est par une appre?ciation 
souveraine non argue?e de de?naturation, et en motivant suffisamment sur ce point son 
arre?t, que la cour a estime? que la commune de Chalon-sur-Sao?ne ne de?montrait pas que 
la mise en place de menus de substitution dans les cantines municipales avait entrai?ne? par 
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le passe? des difficulte?s particulie?res au regard des principes mentionne?s ci-dessus.

10. En cinquie?me lieu, c'est par un motif surabondant que la cour a e?nonce? que le 
gestionnaire 29

d'un service public facultatif ne peut de?cider d'en modifier les modalite?s d'organisation et de 
fonctionnement que pour des motifs en rapport avec les ne?cessite?s du service, de?s lors 
qu'elle jugeait que la commune, qui n'avait fonde? les de?cisions litigieuses que sur 
l'invocation des principes de lai?cite? et de neutralite? du service public, ne pouvait pas 
le?galement se fonder sur ces seuls principes pour de?cider de ne plus servir de menus de 
substitution dans les cantines dont elle avait la charge. Par suite, le moyen tire? de ce que la 
cour aurait commis une erreur de droit en jugeant que le gestionnaire d'un service public 
administratif facultatif ne peut de?cider d'en modifier les modalite?s d'organisation et de 
fonctionnement que pour des motifs en rapport avec les ne?cessite?s de ce service est 
inope?rant.

11. Il re?sulte de tout ce qui pre?ce?de que le pourvoi de la commune de Chalon-sur-Sao?ne 
doit e?tre rejete?.

12. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espe?ce, de mettre a? la charge de la commune de 
Chalon-sur-Sao?ne la somme de 3 000 euros a? verser a? la SCP Ricard, Bendel-Vasseur, 
Ghnassia, avocat de la Ligue de de?fense judiciaire des musulmans, au titre des dispositions 
des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous 
re?serve que la SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia renonce a? percevoir la somme 
correspondant a? la part contributive de l'Etat. La Ligue internationale contre le racisme et 
l'antise?mitisme, intervenante en de?fense, n'e?tant pas partie a? la pre?sente instance, les 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font en revanche obstacle 
a? ce que la commune de Chalon-sur-Sao?ne lui verse la somme qu'elle demande a? ce titre.

DECIDE:

Article 1er : L'intervention de la Ligue internationale contre le racisme et l'antise?mitisme est 
admise.

Article 2 : Le pourvoi de la commune de Chalon-sur-Sao?ne est rejete?.

Article 3 : La commune de Chalon-sur-Sao?ne versera a? la SCP Ricard, Bendel-Vasseur, 
Ghnassia, avocat de la Ligue de de?fense judiciaire des musulmans une somme de 3 000 
euros au titre des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 
1991, sous re?serve que la SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia renonce a? percevoir la 
somme correspondant a? la part contributive de l'Etat.

Article 4 : Les conclusions pre?sente?es par la Ligue internationale contre le racisme et 
l'antise?mitisme au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejete?es.
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Article 5 : La pre?sente de?cision sera notifie?e a? la commune de Chalon-sur-Sao?ne, a? la 
Ligue de de?fense judiciaire des musulmans et a? la Ligue internationale contre le racisme et 
l'antise?mitisme.
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